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: Salaires conventionnels
	


Questions / réponses sur l’application du

déroulement de carrière
Suite à l’application du dispositif du déroulement de carrière depuis le 1er janvier 2010, cette fiche pratique complète les informations données par la fiche S2-012 et répond à quelques interrogations.

Rappel : le dispositif du déroulement de carrière est un système d’évolution minimale de rémunération des salariés. Dans cet esprit, il n’y a pas d’augmentation automatique des rémunérations à chaque échéance d’ancienneté. 

Dans le principe, le contrôle du déroulement de carrière (contrôle du salaire minimum conventionnel cumulé des points de déroulement de carrière) est un contrôle mensuel pour chaque salarié.

En pratique, ce contrôle mensuel n’a pas lieu d’être à l’intérieur d’une même échéance d’ancienneté, à partir du moment ou d’un mois sur l’autre, il n’y a pas de modification dans le contrat de travail ou sur les éléments de salaire.

En revanche, dès lors qu’il y a une modification qui peut impacter le déroulement de carrière, il faut vérifier à nouveau si le déroulement de carrière est respecté en fonction de ce nouveau paramètre.

Il s’agit notamment des situations traitées ci-après : le changement de groupe, l’attribution d’une prime mensuelle, d’une prime exceptionnelle, l’attribution d’avantages en nature, et la variation par le haut ou par le bas des heures de travail dans le mois.


1.  Lorsqu’un salarié change de groupe de classification, qu’en est-il du calcul du déroulement de carrière ?
Dès qu’un salarié change de groupe, vous devez vérifier qu’il bénéficie du déroulement de carrière minimum relatif à ce nouveau groupe. Vous ne pouvez pas attendre le prochain contrôle ; la rémunération de ce salarié doit être automatiquement en adéquation avec le déroulement de carrière de son nouveau groupe de classification.
Si sa rémunération est inférieure au déroulement de carrière minimum du nouveau groupe, vous devrez ajouter les points de déroulement de carrière manquants.

Et puisque ce qui compte est la durée d’appartenance à l’association et non au groupe, ce changement de groupe ne décalera pas la prochaine échéance de contrôle.

Exemple : un salarié embauché le 1er avril 2004 au groupe 5.

En 2009, il change de groupe et est classé au groupe 6.
Lors du premier contrôle du 1er janvier 2010, il fallait vérifier que le salarié bénéficiait bien d’une rémunération supérieure d’au moins 9 points (correspondant au nombre de points après 4 ans de présence des salariés du groupe E [anciennement groupe 6]) par rapport au minimum conventionnel (salaire de base + ancienneté + reconstitution de carrière à l’embauche).

Ce même salarié passe au groupe G en mai 2011.

A partir de cette date (mois de mai), vous devrez vérifier que le salarié bénéficie bien d’une rémunération supérieure d’au moins 15 points supplémentaires au minimum conventionnel (correspondant au nombre de points après 4 ans de présence des salariés au groupe G).

Lors du second contrôle le 1er avril 2013, soit après 9 ans de présence dans l’association, vous devrez vérifier que le salarié bénéficie d’une rémunération supérieure d’au moins 30 points au minimum conventionnel (correspondant au nombre de points après 9 ans de présence des salariés du groupe G).
2.  Quelle est l’incidence d’une nouvelle prime sur le déroulement de carrière ?
2-1  Attribution d’une nouvelle prime mensuelle au salarié qui bénéficie d’une prime correspondant au déroulement de carrière
Est-ce que l’attribution d’une nouvelle prime mensuelle (prime « fixe » telle une prime personnelle, prime de technicité…) peut avoir une incidence sur la prime correspondant au déroulement de carrière versée au salarié ? A-t-elle pour effet de la diminuer, voire de la supprimer du fait que la nouvelle prime compense cette prime de déroulement de carrière ?

Il s’agit des situations où le salarié perçoit une prime correspondant au déroulement de carrière minimum due au terme d’une tranche d’ancienneté (exemple : salarié au groupe B – 255 points – qui perçoit une prime de déroulement de carrière de 5 points car ayant atteint 4 ans d’ancienneté).
L’employeur qui souhaite augmenter son salaire via une prime personnelle (ou autre dénomination de prime…) doit dans tous les cas conclure un avenant au contrat de travail.
Il est nécessaire dans ce cas, de convenir :

· Option 1 : soit que cette prime n’aura aucun effet sur la prime correspondant au déroulement de carrière actuel, elle ne fera donc que s’ajouter au reste de la rémunération et donc à la prime de déroulement de carrière (Option 1 dans le modèle d’avenant au contrat ci-après)
· Option 2 : soit que cette prime est prise en compte dans le déroulement de carrière actuel du salarié (elle l’absorbe en totalité ou partie) et à ce titre vient diminuer la prime de déroulement de carrière, voire la supprimer (Option 2 dans le modèle d’avenant au contrat ci-après).
A noter que par principe, dans tous les cas, cette prime mensuelle sera prise en compte dans le prochain contrôle du déroulement de carrière.
Attention : si l’option 2 est choisie sans qu’un avenant au contrat soit conclu, nous estimons qu’il y existe un risque prud’homal non négligeable (risque portant sur des rappels de salaire obligeant le versement de la prime correspondant au déroulement de carrière dans sa totalité).


Exemple : 

Un salarié embauché le 1er avril 2004, classé au groupe E au 1er janvier 2010, à temps plein. Il ne bénéficie pas de prime personnelle.
· Salaire conventionnel : 350 x 5.63 = 1 970.50 €

· Prime ancienneté : 67.56 €  (12 x 5.63)
· Salaire brut : 2 038.06 € 

Soustraction du déroulement de carrière : 2 038.06 – (1 970.50 + 67.56) = 0
Vous devrez donc attribuer les 9 points du déroulement de carrière, soit 50.67 € au 1er janvier 2010.

Le 1er juin 2010, vous proposez une prime personnelle de 100 € à ce salarié.

· Si vous décidez d’ajouter cette prime aux éléments de rémunération actuels (option 1), elle apparaîtra sur une ligne supplémentaire du bulletin de paie. Le salarié bénéficiera donc de ses points de déroulement de carrière en plus de sa prime.
Soit une rémunération décomposée comme suit :

· salaire de base : 1970,50€

· prime d’ancienneté : 67,56€

· prime mensuelle : 100€

· Prime au titre du déroulement de carrière : 50,67€

· total brut : 2188,73 €

· Si vous décidez de prendre en compte la prime dans le déroulement de carrière (option2), dans ce cas, vous n’aurez plus à lui attribuer de points au titre du déroulement de carrière puisque la prime personnelle est supérieure. 
Soit une rémunération décomposée comme suit :

· salaire de base : 1970,50€

· prime d’ancienneté : 67,56€

· prime mensuelle : 100€

· total brut : 2138,06 €

A la prochaine échéance, en avril 2013, la prime personnelle de 100€ sera prise en compte dans le déroulement de carrière.
2-2  Cas des primes exceptionnelles 
Dans la fiche S2-012, nous vous indiquions qu’il est juridiquement possible de prendre en compte les primes exceptionnelles (13ème mois, prime de résultat, …) mais que dans ce cas, vous devez être vigilant dans le calcul du salaire brut le mois du versement de la prime.

Nous apportons une précision sur cette prise en compte qui sera variable dans les 2 situations suivantes :
· Structures où tous les salariés sont rémunérés au minimum conventionnel ainsi que les structures où tous les salariés sont rémunérés au dessus du minimum conventionnel

Dans ces deux situations, il est nécessaire de déterminer par écrit (comme pour la prime mensuelle) :

· Option 1 : soit que cette prime n’aura aucun effet sur la prime correspondant au déroulement de carrière actuel, elle ne fera donc que s’ajouter au reste de la rémunération et donc à la prime de déroulement de carrière ;

· Option 2 : soit que cette prime est prise en compte dans le déroulement de carrière actuel du salarié (elle l’absorbe en totalité ou partie) et à ce titre vient diminuer la prime de déroulement de carrière, voire la supprimer.

Dans le cas d’une prime déjà existante, cet écrit qui sera un document issu de l’employeur pourra prendre la forme d’une note de service aux salariés ou d’un courrier.

Dans le cas d’une prime mise en place par accord d’entreprise, il faudra négocier et conclure un avenant à l’accord précisant de la même façon quelle est l’option choisie.

Dans le cas d’une prime que l’employeur souhaite mettre en place, il devra de la même façon déterminer par écrit quelle est l’option retenue, sachant qu’il est préférable de prévoir un montant de prime plus bas que prévu si cela peut permettre de retenir la 1ère option qui a un impact psychologique plus positif sur les salariés.
Attention : si l’option 2 est choisie sans qu’aucun document écrit n’atteste cette option, nous estimons qu’il y existe un risque prud’homal non négligeable (risque portant sur des rappels de salaire obligeant le versement de la prime correspondant au déroulement de carrière dans sa totalité).

· Structures où certains salariés sont rémunérés au minimum conventionnel et d’autres au-delà du minimum

Le fait de prendre en compte les primes exceptionnelles dans le calcul du déroulement de carrière créerait automatiquement des inégalités entre les salariés bénéficiant d’une prime mensuelle et ceux n’en bénéficiant pas.

En effet, les salariés payés au-dessus du minimum conventionnel auraient droit à leur salaire habituel augmenté de la prime exceptionnelle. Au contraire, les salariés payés au minimum conventionnel verraient leur prime correspondant au déroulement de carrière diminuer ou disparaître totalement le mois de versement de la prime exceptionnelle. L’ensemble des salariés de la structure n’auraient donc pas tous la même augmentation de salaire effective ce mois-là.
Exemple : structure versant une prime exceptionnelle de fin d’année équivalente à 20 points en décembre. Si l’on prend l’hypothèse de salariés au groupe B (coefficient 255) :
Les salariés payés au dessus du minimum conventionnel (salaire de base + prime mensuelle) percevraient la prime exceptionnelle de 20 points sans baisse de leur salaire habituel.

Les salariés payés au minimum conventionnel (255 points + prime correspondant au déroulement de carrière de 5 points, soit 260 points) percevraient la prime exceptionnelle de 20 points, mais pas leur prime équivalant au déroulement de carrière qui disparaitrait ce mois-là. Leur augmentation de salaire ce mois-là serait donc inférieure aux autres salariés, puisque égale à 15 points (prime exceptionnelle de 20 points – 5 points du déroulement de carrière).
Pour cette raison, il n’est donc pas possible de prendre en compte les primes exceptionnelles dans le calcul du déroulement de carrière dans ce type de structures.
3.  Les avantages en nature doivent ils être pris en compte dans le calcul du déroulement de carrière ?
Les avantages en nature sont en principe à prendre en compte dans le calcul de la prime correspondant au déroulement de carrière.
Toutefois, nous vous recommandons de distinguer les avantages en nature réguliers (logement de fonction, …) et les avantages en nature irréguliers (réduction à l’inscription de cours, …).

Les avantages en nature attribués régulièrement à un ou plusieurs salariés sont à prendre en compte pour calcul le déroulement de carrière.

Concernant les avantages en nature irréguliers (attribués une fois par an par exemple), nous vous conseillons de ne pas les prendre en compte.

Les prendre en compte aurait en effet pour conséquence de diminuer ou supprimer, le mois de l’attribution, la prime de déroulement de carrière et donc de réduire de beaucoup l’intérêt de cet avantage en nature. 
4. Quel est l’impact des heures supplémentaires et complémentaires  sur la prime de déroulement de carrière ?
Le fait que le salarié effectue des heures supplémentaires ou complémentaires n’aura pas d’effet sur le montant de la prime de déroulement de carrière.

Elle ne pourra en aucun cas baisser le mois où seront réalisées ces heures en plus, le montant de ces heures ne pouvant pas être pris en compte dans le calcul du déroulement de carrière.
En revanche, la prime de déroulement de carrière est prise en compte dans le tarif horaire des heures supplémentaires ou complémentaires (cf. fiche S1-012 pour le détail approfondi du calcul du tarif d’une heure supplémentaire ou complémentaire).

Tarif horaire de l’heure supplémentaire ou complémentaire = 

(salaire de base + prime ancienneté + prime reconstitution carrière + prime déroulement carrière + autres salaires) / temps de travail mensuel

Ex. : un salarié à temps plein classé au groupe B, bénéficiant de 4 points d’ancienneté. 

Salaire conventionnel : 1 435.65 € (255 x 5,63)

Prime ancienneté : 45,04 € (8 x 5.63)

Prime de déroulement de carrière : 5 points, soit 28.15 €

Il effectue 6 heures supplémentaires, majorées de 25%.

Paiement des heures supplémentaires : (1 435,65 + 45,04 + 28,15) / 151.67 x 125% x 6 =  74,61 €

Salaire brut avec montant des heures supplémentaires : 1583,45 €

5. Quel est l’impact des mois incomplets sur la prime de déroulement de carrière?
Il s’agit des situations de mois de salaire incomplet telles que : absence sans maintien de salaire, départ en cours de mois, congé sans solde…
Dans l’établissement de la fiche de paie, il ne faudra pas toucher au montant de la prime correspondant au déroulement de carrière.
Ce sera la retenue sur salaire qui diminuera tous les éléments de salaire brut, y compris la prime relative au déroulement de carrière.
Rappel du calcul de la retenue sur salaire (méthode du réel) :

Retenue sur salaire = salaire du mois complet x nombre d’heures réelles non effectuées / temps de travail réel du mois 
Exemple : 

Un salarié avec la rémunération suivante :

· Salaire de base : 1576,40€

· Prime déroulement de carrière : 45,04€

· Prime d’ancienneté : 45,04€
· Salaire brut : 1666,48€

Le salarié prend un congé sans solde de 3 jours (au cours duquel était il était prévu 21 heures de travail) au mois de juillet 2010 où il aurait dû réaliser 153 heures au total.
Sa paie de juillet 2010 sera la suivante :

· Salaire de base : 1576,40€

· Prime déroulement de carrière : 45,04€

· Prime d’ancienneté : 45,04€
· Retenue pour absence : 228,73€ (1666,48 x 21 / 153)
· Salaire brut : 1437,75€ (1666,48 – 228,73)
Modèle d’avenant au contrat de travail 





Entre :


l'Association dénommée : _____________ dont le siège est à  ____________________ , immatriculée à l'URSSAF de _________________


représentée par son représentant légal __________________________________  


d'une part, et





M _________________________ né le ________________ à _________________ N°de Sécurité Sociale : ________________________


résidant à ___________________ de nationalité  _________________(si nationalité étrangère, indiquer le type et le n° d'ordre du titre valant autorisation de travail), 


d'autre part,





ARTICLE  1 – Ajout d’une prime mensuelle





A compter du _________________, M________ percevra une prime ______ (indiquer le nom de la prime), versée mensuellement, d’un montant de __________ (en euros ou points), correspondant à un temps de travail de ______________ (mensuel ou hebdomadaire).





Option 1 : Cette prime s’ajoute aux éléments actuels de rémunération de M._____________.





Option 2 : l’attribution de cette prime modifie la structure de rémunération de M. ______________ , qui sera désormais décomposée comme suit :


Salaire de base : ______________ 


Prime nouvelle (indiquer sa dénomination) : ______________ 


Prime d’ancienneté, prime de reconstitution de carrière (si elles sont dues) : ________________


Autres salaires …. : ______________





Les autres clauses du contrat de travail demeurent inchangées.





Fait en deux exemplaires originaux


à __________________________ le ____________________


Signature de l'intéressé(e)			 		Signature du  représentant


précédée de la mention "lu et approuvé"				de l'Association	 
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Rappel du calcul permettant de contrôler le respect du déroulement de carrière (fiche pratique S2-012) : 


X = Salaire brut total – (salaire conventionnel + prime d’ancienneté + prime de reconstitution de carrière)
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Téléphone : 01.41.79.59.59

Télécopie : 01.41.79.59.60
Juin 2010

Mail : juridique@cnea-syn.org
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